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PREFET DU RHONE 

Direction départementale Lyon, le 0 0 AT D 
de ia protection des populations = 

Service protection de l'environnement 
Pôle instalatons classée ot nviranement 

Tasse sai par Véronique VOLAY 
2047261 6190 

FA: voroniqne volaÿ@rhone-gouv tr 

ARRETE 

autorisant la société BEAUJOTAÏSE DE RECYCLAGE 
(non commercial ANCYCLA) 

à exploiter an centre de traitement et de valorisation de matériaux inertes 
situé lieu-dit "Au Célestin" Nord à ANSE. 

Le Préfet de la Lone de Défense Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de Penvironnement, notamment les articles L, 512-2 et R, 512.26 à R, 512-30 5 

VU laurêlé ministériel du 23 janvier 1997 relatif à là limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU Varrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la eonsommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classéos pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 3 

  

VU l'rêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des caux du bassin Rhône-Méditerranée el amrétant le programme pluriannuel de mesures : 

VE l'anêlé préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbalion du plan régional de valorisation et d'éléraination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes : 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision du plan 

de gostion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté intcrpréfoctoral n° 2008-2834 du 36 juin 2008 portant approbation du plan de protection 
de l'atmosphère de l’agglomération fyonnaise ; 

VU la demande, présentée le 13 janvier 2009, par la société BEAUJOLAISE DR RECYCLAGE 

{nom commercial ANCYCLA) en vue d’être autorisée à exploiter un centre de traitement et de 
valorisation de matériaux ineries situé licu-dit “Au Célestin" Nord à ANSE ; 

  

VU l'avis technique de classement, en date du 19 février 2009, de la dircction régionale de 
l'industrie, de la recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des 
installations classées ; 

VU les résultats de l'enquêle publique à laquelle M. Güberl FELIX, désigné en qualité de 
commissaire enquêteur, a procédé du 12 octobre 2009 au 12 novembre 2009 inclus ; 

VU la délibération, en date du 6 octobre 2009, du conseil municipal de SAINT-BERNARD (Ain} ; 

VU 4 délibération, en date du 13 octobre 2009, du conseil municipal de POMMIERS ; 

VU la délibération, on date du 26 octobre 2009, du conseil mumicipal d'ANSE ; 

VU l'avis, en date du £2 octobre 2009, de Ia direction départementale de l’agriculture et de la forêt: 

  

VU l'avis, en date du 16 octobre 2009, du service intermi iel de défense et de prolection civile ; 

VU l'avis on date du 10 novembre 2009 du service départemental d'incendie et de secours ; 

VU l'avis, on date du 49 novembre 2009, de Ia direction départementale des affaires sanitaires ct 
sociales ; 

VU le rapporl de synthèse, en date du 31 mai 2010, de {a direction régionale de {’environnement, de 
L'aménagement et du logement Rhônc-Aipes, service chargé de l'inspection des installations 
classées 

VU arrêté préfectoral du 18 mai 2010 prorogeant le délai d'instruction de le demande 
d'autorisation précitée : 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement ct des 1isques sanitaires ct technologiques 
exprimé dans sa séance du 24 juin 2010 ; 

VU ensemble le courrier du 22 juillet 2010 adressé à la société BBAUJOLAISE DE RECYCLAGE 
{om commercial ANCYCLA) ot sa réponse du 28 juillet 2010 ; 

CONSIDERANT que lu société BEAUJOLAISE DE RECYCTAGE (nom commerci LE ANCYCLA) 

envisage de créer un centre de traitement et de valorisation de matériaux inertes sur le territoire 
de la commune d'ANSE, licudit « An Célestin », dit « Au Célestin » Nord car il sora implanté 
directement au nord du centre déjà existant (ex-REGEMAT) au lieu-dit « Au Célestin » ; 

sd 
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CONSIDERANT que ec projet est compatible avec les dispositions prévues dans les divers 
documents de planification, et notmmment, le plan de planification el de gestion des déchets 
inortes du dépariement du Rhône, le séhérma de cohérence territoriale du Beaujolais et Le 
SDAGE ; 

CONSIDERANT que les activités prévues par la société BHAUJOLAISE DE RECYCLAGE (nom 
commercial ANCYCT.A) dans son établissement de ANST sont subordannécs à l’obiention 
d'une autorisation préfectorale au titre des rubriques n° 2515-1, 2517-2, 2522-2 et 2791.1 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

  

CONSIDERANT qu'en vue de prévenir Les risques el nuisances potentiels présentés par ses 
instliations, l'exploitant met ou mettra en œuvre les dispositions suivantes : 

- en matière de pollution des eaux : 

- isolation hydraulique du plan d’eau par rapport à la nappe pliccène, par une couche argileuse non 
exploitée et unc couche de sédiments argileux redéposés après l'exploitation de la gravière, 
d'épaisseur minimale de 1 à 2 m, pouvant attoindre Iocalornent 5 à 6m :; 

- contrôle des matériaux apportés sur le site (contrôle visuel el olfactif systématique à l’arrivée et au 
moment du déchargement, analyses sur les terres ct Iours lixivials en cus de doutes dans le cas 
de matériraux provenant d’un site à risque de contamination} afin de garantir le caractère inerte 
des matériaux qui seront entreposés ; 

- les slockages de produits, susceptibles de générer un risque de pollution accidentelle, seront situés 
sur une aire étanche reliée à un décanteur-déshuiteur ; 

- mise en place d'une installation de freitement des caux vannes nom collective : 

- pour ce qui concerne le risque d'inondation : 

- améfioration de la situation hydraulique pour les faibles crues et pas d’aggravation pour Les fortes 
crues grâce à l'ensemble des affouitlements réalisés sur le scctcur, de façon à compenser, d’une 
part, les remblais illégaux amassés et d'autre part, les remblais constitués par les 
aménagements des autres projels situés dans la même one, dont entre autres divers 
exhaussements ; 

  

an point de vuc déchets : 

- prévision de mesures strictes pour assurer la quallté et le caractère incrte des remibluis qui seront 
entrepésés dans Le plan d’eau n° 2 avec la mise en place d’un système d’assurance-qualité, une 
enquête sur les chantiers pour l'amenéc de tes en provenance de sites potentiellement 
contaminés, pas d'autorisation de remblais de déchets de type enrobés, procédure d'acceptation 
préalable étendue à Lous les déchots provenant de sites etbains : 

  

- er malière de sécurité : 

 



  

+ accès au site est fermé aux véhieules par de gros blocs amovibles de pierres, placés après Le 
pont ; 

- validation des modalités de sécurisation de l'accès à la voiric avec le gestionnaire de voirie ; 

CONSIDERANT, de plus, que les dispositions spécifiées dns le présent arrêté, notament celles 

destinées à la prévention des risques concemant les déchets et Ia pollution des eaux, ainsi que 

Linondation sont de nature à permettre l'exercice de cette activité en compalibilité avec son 

environnement ; 

  

  

CONSLDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articlés L. 211-1° ct L. 51 1-1° du code de 
L'enviromement susvisé sont garantis par l'exécution de ces prescriptions ; 

  

CONSIDERANT, en outre, que la réalisation du projet va permettre, en particulier, d'améliorer la 
situation hydraulique da secteur, d'apporter une solution pour la valorisation des déchots du 
BTP ot d'éviter les dépôts sauvages dans le socteur ;    

CONSIDERANT, de tout cc qui précède, qu’il peut être réservé une suite favorable à la demande 

d'autorisation présentée par li société BRAGJOLAISL DE RECYCTAGE (nom commercial 

ANCYET.A) ; 

  

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 

ARRÊTÉ 

  

TITRE 1 

PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

AR 

  

LE Le : Bénéficiaire et partée de l’antorisation 

1.1 - Exploitant fitutaire de l'autorisation 

Ta société BEAUTOLAISL DE RECYCLAGE (aom commercial ANCYCLA), dont Ie siège social 
est situé BP 119. Avenue de la Plage 69654 VILLEFRANCHL-SUR-SAONE, est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions annoxées au présent arrêté, à exploiter sur Le territoire de la 
commune d'ANSE, au lieu-dit 4 Au Célestin » Nord, les installations mentionnées en annexe £. 

  

1,2- Trstallations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les presriptions du présent arrêté s'appliquent également aux auires installations où équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par icur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers qu 
inconvénients de cette installation. 

   



  

Les dispositions des arrêtés ministéricls existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises 
à décluration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sant pas régies par le 
présent mrêté préfectoral d'autorisation 

  

ARTICLE 2 : Nature des installations 

2.1 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situéos sur la commune d'ANSL, ant lieu-dit « Au Célestin » Nord, 
sur Les parcelles et sections suivauts 

  

  

  

  

  

  
  

        

| Section ? Numéro des parcelles | Superficie cadastrale concemée par le projet (en } 
L = me). } 
| 26 _. 7970. 

31 pour partie 2749 
zC 133 28671 

Î 134 19 140 
L 135 pour partie 1225 

LL. TOTAL L 59755 

  

Un plan parcellaire du site est situé en annexe 4.1 

2.2 - Convistance des installations antorisées 

Les installations du centre de traitement ct de valorisation comprennent : 

- un bungalow mobile constituant les locaux administratifs de la société, les aires de vie, 
Je tout pour une surface d'environ 30 m° ; 

= un pont-hascule pour la pesée des matériaux recyclés et commercialisés ; 
= une installation de iri et de coucassage mobile d’une puissance de 627 KW, constituée 

de divers appareils mobiles ( broyeur, concasseur, eribles, séparateur magnélique, table de tri, 
convoyeurs et trérnies associées) : 

- une installation de traitement à lu chaux d’une puissance de 100 KW. 
- deux bennes destinées au stockage temporaire de Ir ferraille issue du tri pour une 

  

surface équivalente de #0 m2 ; 
- une zone d'entretien d'une superficie d'environ 300 m2, comportant, si le site nc peut 

disposer d'une alimentation électrique, un groupe électrogène d'une puissance de 950 KVA 

Cette zone d'entretien regroupe 
+ le groupe électrique de 950 VA, ou, si le site ne peut disposer d'une 

alimentation électrique un local contenant un transformateur à huile ; 
+ local technique (bungalow de 30 m?) ; 
+ _ la cuve aérienne de gazole diesel de 4 mê en cuvette de rétention ; 
+_e stationnement des engins de travaux publics ; 
+ le séparateur d'hydrocarbures. 

 



  

Afin d'efféctuer les opérations nécessaires du centre, le centre est équipé de différents engins de 

travaux publies, à savoir : pelles mécaniques, pince à béton montée sur une pelle mécanique en cas 

de besoin, chargeur sur pneus, track, tombereau benne articulé. 

Le centre comprend en outre : 

- une aire de réception de raatériaux bruts d'une surface d'environ 3 620 mé; 

+ nc aire de stuckage de produits valorisés, pour une superficie de 9 250 

Les stucks au sol seront constitués de stack de terre végétale ef assimilée, stocks de matériaux bruts 

divers, stocks de produits de béton, stocks de produits finis. 

ARTICLE 3 : Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ct exploitées 
confarmément aux plans et données lechniques contenus dans le dossicr de demande d'autorisation 
du centre de valorisation de déchets inertes d'ANSE, lieu-dit « Au Célestin » Nord, de décembre 
2008 déposé par exploitent. En tout élat de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des amêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

ARTICLE 4 :Modifications ef cessation d'activité 

4.1 - Porter à connais 

  

ance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 
voisinage, et de mature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisalion à la connaissance du préèt avec tous les éléments 
d'appréciation. 

4.2 - Équipements abandonnés 

Tes équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans Jes installations, Toulefois, lorsque 
Icur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles intordiront leur réutilisation aïin de garantir leur mise en sécurité et In prévention des 
accidents. 

4.3 - Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-39-1 du code de l'environnement pour l'application 
des articles R 512-392 à R 512-39-6, l'usage à prendre en comple est le suivant : zone 
d'urbanisstion destinée au pôle de développement à vocation mixte de Bordelan autour de la 
thématique de l'eau, de l'environnement et des lo 
Lorsqu'une installation classée ost mise à l'arrêt définitif l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt (rois mois au moins avant celui-ci. 

 



  

La notification prévue ci-dessus indique Les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurilé du site. Ces mosurcs comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchels présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- Ia suppression des risques d'incendie ct d'explosion : 
- Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de lnstellation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 51 1-1 el qu'il permelte un usage futur du sile déterminé selon 
T'usage préva au premier alinéa du présent article. 
De plus, l'exploitant transmet au préfet trois mois avant l'arrêt définitif, un mémoire précisant Les 
mesures suivantes : 
1° Les mesures de mañtrise des risques liés aux sols éventueliornont nécessaires ; 
2° Les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement 
polluéos, selon leur usage actuel où celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 
3° In cas de besoin, la surveillance à exercer ; 
4° Tes limitations où interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 
accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par Vexploitant pour meltre en œuvre des 
servitudes ou des restrictions d'usage ; 
5% S'il s'avère que les eaux souleraines sont polluées, une étude de sols, avec une démarche 
d'interprétation de l'état des milicux et un plan de gestion si nécessair 

  

  

    

    

ARTICLE 5 : Arrêtés, cireulaires, instructions applicables 

Suns préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement Les 
prescriptions qui le concoment des texte eilés ci-après 

| Dats | L'extes 

07/07/09  lArrêté du 7 juilict 2009 relatif aux méthodes d'analyse dans l'air et dams l'eau dan 
les ICE et aux normes de référence 

29/07/05  lAmêté du 29 juillet 2005 fixant le lormulaire du bordereau de suivi des déchetd 
mpereux | 
  

F 07/07/05 jurêté du 7 juillet 2005 lixamL Je contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 
| Mécret n° 2005635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des cireufts de traitement des] 

Idéchets el concemant les déchets dangcroux et les déchets autres que dangereux ou 
Ladioactfs 
  

30/05/65 [Décret n° 2005-635 du 30 mai 200$ relatif au contrôle dos circuits de traitement des 
échets 
  

{15/03/00 rrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous 
pression    

02/02/98  lArèté du 2 février 1998 rclatif aux prélèvements et 4 la consommation d'eau ainsi 
fu'aux émissions de toute nature des installations classéos pour Ia protection di 
l'environnement soumises à autorisation     23/01/97 lame du 33 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits énnis dans l'environnement



  

per Tes installations classées pour la protection de l'environnement 

TITRE 2 

GESTION DE L'ÉFABIASSEMENT 

  

ARTICLE 6 : Exploitation des installations 

6.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

- Eimiter la consommation d’eau, eL limiter Les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonclion de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rcjetées : 
- prévenir en toules éirconstances, J'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

accidenteis, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présénier des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, le santé, a salubrité publique, l'agriculture, Ia 
protection de la mature ct de l'environnement ainsi que pour ia conservation des sites et des 
monuments. 

  

6.2- Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportent 
explicitement les vérifications à effeciuer, cn conditions d'exploitation normale, ‘en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentmé de façon à permette en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes concernent notamment 

e_les opérations do chargement ct déchargement de matériaux et liquides 
ele démarrage, lamêt et l'entretien des installations de broyage-concassage, criblage, 

convoyage de matériaux 
<_les travaux de maintenance et d'intervention 
e la gestion du stockage de gazole et de sa rétention à 

périodiques...) 
+ La distribution dc gazole 

    

ociée (chargement, contrôles 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant 
el ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés duns l'installation.    

ARTICLE 7 : Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou malières consommables utilisés de 
manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produils 
absorbants.. 

 



  

ARTICLE 8 : Intégration dans le paysage 

8.1 - Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entrotenu en permanence. 
L'entrofien ci le nettoyage du pont permettant le franchissement de l'AG et de la voie ferrée, ainsi que des voiries entre ce pont et le portail d'accès au site, sont assurés hcbdomadairement «fin de maintenir sa propreté. 
Un bac de nettoyage des roues de camions est mis en place en sortie du site. 

8.2- Msthétique 

Les shords de l'installation, placés sous Le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon étal de propreté. 

  

Tes émissaires de rejet ct leur périphérie foal fobjet dun soin parieulier (plantations, cagazonnement....). 
Un merlon d'environ 300 m de long, de hauteur 3 m et de largeur à la basc 7 m environ, avec des latus modelés à 40°, planté de haies arbustives, est mis en place eu bordure de l'autoroute A6, de Façon à servir d'écran visuel, lors de la première année d'exploitation. 

Tes haies arbustives existantes on limite Snd ct Nord de l'emprise du site sont maintenues on état, 

Le melon en limite Sud est maintenu, et remodelé pour avoir une Hauteur de 4 m et unc larpeur de 10m, de façon à servir d'écran visuel cl acoustique. Le remodelage est finalisé avant la cexation d'activité du contre exploité par la société BRAUIOTAISE DE RECYCLAGE (nom commercial ANCYCLA) au lieu-dit « Au Célestin », immédiatement an Snd. 

ARTICLE 9 : Sécurisation des accès à la Plate-forme 

L'accès au pont fera l'objet d'un élargissement pour éviter l'attente vers le giratoire de la KN 6, à réaliser avant l'ouverture au public. 
Des panneaux de signalisation adaptés indiquant le risque 1ié à la sortie de poids-lourds sont positionnés de part et d'autre de ta route d'accès au site 
Avant ouvertarc au publie, l'exploitant rencontre les gestionnaires des voiries d'accès à son site pour leur exposer les mesures prévues ci-dessus. Le cas échéant, selon les recommandations des gestionnaires, d'autres mesures pourront être prises. L'exploitant transmet à l'inspection des installalions classées un compte-rendu de ses conlicts avec Les gestionnaires des voiries, 

ARXICLE 10 : Danger ou nuisances non prévenus 

‘Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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ARTICLE 11 : Incidents ou accidents- déclaration et rapport 

L'exploitant est lenn à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de maluré à 
porter atteinte aux intérêls mentionnés à l'article T. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident on, sur demande de inspection des installations classées, ua rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. D précise notamment 
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, los effets sur les personnes ct 
environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et 
pour en pallier les cffèts à moyen ou long terme. 
Ce rapport cst transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

    

ARTICLE 42 : Récapitulutif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

    L'exploitant doit établir et teni 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

jour un dossier comportant les éléments suivants 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

somises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfcotoraux relatifs aux installations sournises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations elassées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, emregistements, résultats de vérification el rogistres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dens co cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur Îe site durant 
sa durée d'exploitation. 

    

ARTICLE #3 : Récapituiatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploïlant doit transmettre à l'inspection (saul si un autre destinataire est mentionné) les 
documents suivants : 

  

  

  

  

  

  
    

|_ Aides _! Documents à transmettre L Périodicités/échéances 

l 9 Compte-rendu des réunions avec les Avant ouverture au public 

: À sstionnaires des voiries | L 

Ÿ 203 | Communication des refus de déchets ! Tous les mois 

| | entrants L n 
25.161252 | Relevé du niveau piézométrique sur le Deux fois par an i 

forage et analyse de la qualité des eaux 
| de cc forage 

24 Information de l'inspection en cas de | n cas de travail en dehors des horaires 
campagne nocturne autorisés au paragraphe 28.4 j    



| Annexe 2, | Résuliais des analyses d'eau Une fois par an 
  

  
  

point 3 _ LL L 
Annexe 3, Résullats dos mesures de bruit Une fois tous les 2 ans | 

point 4 . …. 

TITRE 3 
REMISE EN ÉTAT 

ARTICLE HA : Réaménagement du site 

La remise en état consiste à restituer un site à vocation urbamisable. 

Fa fin d'exploitation : 
= les machines de broyage, concassage, œriblage, et de traitement à la chaux, aïnsi que les 

convoyeurs, sont démontés, évacués ; 
- l'installation de stockage et distribution de parole est démantelée el évacuée ; 
- les stockages de matériaux divers sont nettoyés après évacuation ; 

les bénnes de déchets de refus de tri sonl enlevées ; 
= le bungalow administratif, le pont bascuk, l'aire stabilisée comportant Ja zone d'entretien, ct ie 

Locaux techniques sont enlevés ; 
- le site est renivelé à sa cote d'origine (169,15 NGF en moyenne), en supprimant les 

exhaussemonts de la zone d'entretien de 300 mr, et des deux plate-ormes techniques de 3600 m° 
chacune ; 

- Le merlon Sud cst conservé ; 
- le merlon Ouest est enlevé, sauf avis contraire du servie en charge de la police de l'eau ; 
Ie forage est mis en sécurité selon les dispositions du paragraphe 22.13. 

TIÉRE 4 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
DES DÉCIHUTS SUR LE CENTRE EXPLOITÉ PAR LA 

SOCIÉTÉ BÉAUJOLAISE D RECYCEAGE (ANCYCLA) 
     

ARTICLE 15 : Déchets admissibles et conditions d'uceeptation 

18.1 - Les matériaux autorisés sont les suivants : 

  

Les seuls déchets adinissibles pour une valorisation totale où purielle sur la plate-forme de 
recyclage sont les déchets inertes énumérés en annexe 6.1, issus exclusivement, directement ou 
indirectemont, des chantiers ct des industries du bâliment et des travaux publics, des camières, ct des 
chantiers des installations classées lorsque ces déchets sont assimilables à coux du B.T-P. (déchets 
de construction et de démolition, sables, stériles par exemple) 

   
      

    

Les déchets ct matériaux inertes pouvant être réceptionnés en vue d'être traités dums les installations 
de traïlement de la plate-forme de valorisation après procédure détaillée au paragraphe 15.8,sont :
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- pour Les déchets du BTP : les bétons, les briques, les tuiles, les céramiques, mélanges des produits 
précédents, mélanges bitumineux, les terres ot pierres ; 
= pour les déchots d'ICPE : les stériles de carrières, les graviers ot débris de pierres, les sables et 
argiles 

Par ailleurs, la société BEAUJOLAISÉ DE RECVCLAGE (nom commercial ANCYCIA) peut 
recevoir des déchets qui, de par leurs caractéristiques techniques, ne peuvent pas faire l'objet d'une 
valorisation, mais peuvent être admis en remblais dans un site aulorisé. Dens cc cas, les seuls 
déchets admissibles sont és déchets inertes énumérés dans l'annexe 6.2, issus cxclusivement, 
directement ou indircetement, des chantiors et des industries du bâtiment et des travaux publics, des 
carrières, et des chantiers des installations classées Lorsque ces déchets sont assimilables à ceux du 
B.1.P. (déchets de construction et de démolition, sables, stériles par exemple). 

    

Les déchots ct matériaux inertes pouvant être récoptionnés en vue d'un remblayage dans un site 
antorisé, après réceplion administrative sur Le centre exploité par la société BEAUJOLAISE DE 
RECYCIAGE (nom commercial ANCYCLA), et après procédure détaillée aux paragraphes L5.8. et 
15.84. sont : 

+ pour les déchets du BTP: les bétons, les briques, les tuiles, los céramiques, les terres ct 
pierres ; 

+ pour les déchets d'ICPE : Îos stériles de carrières, les graviers et débris de pierres, les sables et 
argiles 

  

15.2 - Les matériaux refusés : 

Sont refusés : 
- Jes déchets d'amiante lié à des matériaux inertes où contenant de l'amiante provenant : 

- du démantèlement d'installations techniques (calorifugeage de tuyauteries, isolant, 
cuve...) 
- de démelition conformément à ja circutaire n°97-L$ du 9 janvier 1997 ; 

_ es déchets inertes provenant du process d’installaions classées pour la protection de 
Venvironnememr, à l'exception des malériaux provenant de l'exploitation de carrières ou de 
L'industrie du bâtiment ou des travaux publics ; 

  

= les déchets n'ayant pas le caractère inerte. 
Dans le cas particulier des déchets réceplionnés en vue d'un remblayage dans un site autorisé, les 
déchots d'enrobés bitumineux sont refusés. 
Le caractère inerte est mesuré avec les (ests en annexe 5 du présent arrêté, qui indique les valeurs 
maximales ne devant pas être dépassées. 

15.3 - Définitions 

Dans la suite du présent document : 
le producteur du déchet est la société de bâtiment el travaux publies chargée de leur élimination 

directe, ou toute société chargée de leur transit, regroupement ou valorisation avant mise en dépôt ; 

- un sfte contaminé est un chantier du bâtiment ct des travaux publies sur lequel une pollution, 
quelle qu'en soit le nature, a été identifiée ; 
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+ il y à présomption de contamination de déchets dès lors que ces déchets proviennent d'un site 
reconna contaminé, où dès lors que ces déchets ont été au contact de sources potentiellement 
pollantes (citemes d'hydrocarbures, activités passées en surface à caraclère polluant.) 

15.4 - Assurance Qualité 

Te processus de réception des déchets sur le centre BRAUIOLAISE DE RECYCLAGE (nom 

commercial ANCYCLA) est en assurance qualité au regard des divers paramètres rclevant de la 
procédure et notamment en ce qui concerne 

Les déchots admissibles ; 
+ le document préalable ; 
+ la procédure d'acceptation préalable ; 
< l'enquête en cas de réception de torres provenant de siles contaminés ; 

le processus d'admission pour valorisation sur Le centre ; 
2 le processus d'admission pour envoi en remblaï dans un site autorisé 
e les contrôles à la réception ; 
ele registre d'entrée ; 
s le suivi des volume 

  

15.5 - Document préalable 

Avant la livraison ou avant la première d'une série de Hivraisons d'un même déchet inerte, qu'il soit 
destiné à la valonisation, ou à l'expédition on remblai sur un site autorisé, le producteur des déchets 
remet à la société BEAUJOTATSE DE RECYCLAGEÉ (nom commercial ANCYCLA) un document 
préalable indiquant l'origine, les quantités et le type des déchets. Ce document est signé par Le 
producteur des déchets et les différents intermédiaires le cas échéant {dont les transporteurs). 

  

Toutefois, si Les déchels sont apportés en faibles quantités ou de façon occasionnelle, le document 
préalable précité pourra être rempli par l'exploitant du centre sous la responsabilité du producteur 
de déchets où de son représentant lors de La livraison des déchels 

Le modèle de document préalable est joint cn annexe 7. Ce document scra extrait d'un registre 
prénuméroté en continu. 

15.6- Procédure d'acceptation préalable 

En cas de-présomption de contamination des déchets, ainsi que dans le cas de matériaux de 
terrassement provenant d'une zone urbaine, ct avant leur arrivée, le producteur des déchets effectue 
une procédure d'acceptation préalable afin de disposer de tous les éléments d'appréciation 
nécessaires sur la possibilité d'accepter ce type de déchet. 
Cette acceptation préalable contient a minima une évaluation du potentie] polluant des déchets par 
un essai de xiviation pour Les paramètres définis à l'annexe 5 et une analyse du contenu total pour 
Les paramètres définis dans la même annexe, Le test de lxivialion à appliquer est le fest normalisé X 
30-402-2. Seuls les déchets respectant les critères délinis en annexe 5 peuvent être admis. 

15.7 -'Ferres provenant de sites contaminés 
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Lans le cas de terres provenant de sites contaminés et avant leur arrivée sur Le site, le producteur des 

déchets effectue 1a procédure d'acceptation préalable prévue au paragraphe 15.5. 

De plus, avant admission de ces déchets, une enquête ss diligenléc par l'exploitant 

BLAUJOLAISE DE RÉCYCLAGE {nom commercial ANCYCLA) sur le chantier producteur de 

déchets, afin de jugcr de l'organisation du chantier, des méthodes d’échantillonnage, des analyses 

réalisées, des conditions de stockage, de transit el de transport, uinsi que des risques éventuels de 

livraison de déchets contaminés:   

45.8 - Procédure de réception des déchets : 

La réception des déchets s'effece en respectant l’ordre des opérations suivantes : 

1. Pesage du camion el récupération des documents éventuels accompagnant le déchet ; 
2. Premier contôle visuel systématique par l'opérateur du site, et vérificrtion des éventuels 

documents accompagnateurs. À Fissuc de ce contrôle, il y a 3 possibilités : 

2. Le déchet est acceptable sur la plate-forme de valorisation ; s'ensuivent alors les opérations 3 à 7 

ci-dessous, 
b. le déchet n'est pas acceptable sur le plate-forme de valorisation, mais peut être acceptable en 

remblai dans un site autorisé : s'ensuivent les opérations décrites au paragraphe 15.84, 
€. le déchot mesl acceptable ni en valorisation, ni en remblai ; s'ensuivent les procédures du 

paragraphe 15.8.5; 
3. identification systématique et précise du déchet par L'opérateur du sile ; 

4, Orientation du véhicule par l'opérateur pour déchargement dans la one appropriée ; 

$. Déchargement du véhicule ; 
6. Deuxième contrôle visuel lers du déchargement : si acveptation du déchct, opération 7 ; si refus 

rechargement du camion et évacuation, application du paragraphe 15.84 ou 15.8.5 en fonction de la 

nature des constats ; 

7. Facturation el enropistrement 

    

  

15.8.1 - Pesage 

Te contrôle quantitatif des cxpéditions devra être effoctué par pesage préalable sur un pont bascule 

apréé et contrôlé au litre de la réglementation métrologique. 

15.82 - Premier contrôle visuel systématique par opérateur du site 

Les déchots réceplonnés doivent fire L'objet d’un premier contrôle visuel systématique par 

L'epéraicur du site pour s'assurer de la confommité avec le bordereau de réceplion et vérifier leur 

conformité avec les conditions des paragraphes 15.1 ct 15.2 ci-dessus. 

15.83 - Identification ef orientation du véhieule par l'opérateur 

L'opérateur du site identifie le véhicule ct l’oriente vers La zon6 de déversement adaptée. 11 donne 

toute consigne nécessaire pour se prémunir de la survenance de tout accident ou incident. 

L'opérateur assiste en permanence à la manœuvre de véhicule et au déchargement des déchets, 

fl
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15.84 — Envoi du déchet en remblaiement sur un site autorisé 

L'opérateur oriente Le chauffeur vers un site de remblai autorisé, après avoir complété un bordercau 
de suivi, ct remis ce bordereau au chauflèur, ainsi qu'une copie du document préalable, et 16 cas 
échéant, une copie des analyses cffctuécs dans le cas d'ane acceptation préalable, ainsi que du 
document d'enquête en cas de terres provenant de sites contaminés. I remplit le registre d'entrée, 
avec les mentions indiquées au paragraphe 15.8.6. 
À son arrivée sur le site de remblai autorisé, le chargement sera ensuite soumis à la procédure de 
contrôle spécifique au site. 

  

      

15.8.5 — Refus du déchet 

Le rofus de déchet esl consigné immédiatement duns un registre spécifique. 
Ce déchet est alors rechargé dans le véhicule d’origine ct évacué du site immédiatement. 

L'exploitant rédige une cousigne maïtant des cas de refus de déchets. Cette consigne doit prévoir 
l'information du producteur de déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur on 
l'expédition vers un centre de traitement autorisé, 

    

Chaque refus entraîne l'inscription des données suivantes dans un registr 

  

«la date, heure du refus, 
+ le nom de l'opérateur, 

ele nom du producteur de déchet, 
e_ l'origine, la nature ct la quantité de déchets, 
«L'identité du transporteur, 
ele noméro d'immatriculstion du véhicule, 
ele motil de refus, 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

158.6 — Registre d'entrée 

Chaque entrée de déchet fait l’objet d'un enregistrement précisant en particulier 
e la date, heure de la réception, 

ele nom du producteur de déchet, 
+ l'origine, le nature et la quantité de déchets, 
= l'idenlité du transporteur, 

ele numéro d'immatriculation du véhicule, 
ele numéro du document préalable, 
= la mention : accepté sur le centre ou envoyé sur un silé de remblai autorisé 
#_ lesobwervations s'il yalieu.   

Ce registre ost tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées.
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ARTICLE 16 : Les déchets non valorisables 

Ces déchets sont séparés des matériaux inertes valorisablos par un ti automatique, un {ri manuel et 

une séparation magnétique. Ce sont les suivants : 
  

  

  

  

  

    
  

    

[ ENTITURE [_conE EYPR DE DECHETS 

#7. Déchets de construction et de démolition. J 

IBoïs : (70201 [Bois issus du toul-venant 

Matières plastiques fr 0203 Matières plastiques mélangées au toul-venant 

Mean 217 04 07 pe du déerraiflage du tout-venant 

l'erres HET 05 04 Torres issues du scalpage 

B0. Déchets municipaux. | 
Papier carton 2007 01 Papicrs cartons mélangés au toul-venant  _j     
Ces iynes de déchets sont stockés séparément, dans des bennes pour la faille, Les DTR (papier- 

carton» plastique), et en benmes de 30 m environ pour le bois. 

Le stockage est géré dé façon à ne pas induire de risque incendie ou aggraver un incendic pa 

propagation de flux Iermique à un stockage contenant des produits combustibles. 

Les bennes ne doivent pas déborder. 

ARTICLE 17 : Bilan annuel 

L'élimination de ious Les déchets non valorisables doit être assurée dans des installations dément 

aulorisées à cet effèt. 
L'exploitant cffecme um bilan annuel, qui précise pour chaque type de déchel non valorisable cité au 

paragraphe 16, les quantités évacuées el les filières d'élimination ou de valorisation. Ce bilan est 

tenu à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 18 : Affichage 

L'exploitant aliche en permanence de façon visible à l'entrée de l'installation un avis énumérant sa 

raison sociale ct son adresse, la date de l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation du site, les types 

de déchets admissibles, et de déchets relusés el la mention " interdiction d'accès à toute personne 

non autorisée", 
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TITRES 

PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 19 ; Conception des installations 

19.1 - Dispositions générales 

Texploïtant prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter Les émissions à l'atmosphère.     

Tes consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 
à effectuer, en marche normale et à la suite d'un artêl pour travaux de modification ou d'entretien, 
de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

19.2 - Voies de circulation 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, Pexploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

= les voies de circulation et aies de stationnement des véhicules sont aménagées (fonnes de 
ponte, revêtement, etc.) et convenablement netloyées, 

= par temps see, les pistes font l'objet d'un arrosage préventif. 
- la vitesse est limitée sur Le site à 20 km/h. par des panneaux, 

um plan de circulation est établi et affiché à l'entrée du site, 
- les véhicules sortant de l'installation r’entraînent pas de dépôt de poussière où de bouë sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhieules sont 
prévues, 

= les Surfaces où cela est possible sont engasonnéi 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

    

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en Jieu et place de celles-ci 

19.3 - Émissions diffuses et envols de poussières 

Afin de limiter les émissions de poussières, l'exploitant mot également en œuvre les mesures 

suivantes : 

  

- ks installations de broyage-concassage 
pulvérisation à cau judicicusement positionné, 

- des systèmes de micropulvérisation sont installés en sortie des convoyeurs à bande, 
- sinécessaire, les convayeurs sont capotés, 

les stocks de matériaux pouvant faire l'objet d'envals de poussières sont stabilisés par arrosage, 
ul 

blage sont équipées d'un système de brumisation et 
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les camions transportant des matériaux des matériaux de faible granulométrie sont bâchés avant 
de quitéer Le sit. 

  

49.4 - Mesure des retombées de poussières 

L'inspection des installations classées pout demander, si elle Îe juge nécessaire, que des mesures de 
rctombées de poussières soient effoctuées, par un organisme agréé, au moyen d'appareils (jauge 
OWEN conforme à la norme N° X 43 006, plaquelie NE X 43 007, capteur, cte) dent le nombe ct 
l'implantation seronl déterminés avec son accord. 

"EITRE 6 

PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

ARTICLE 24 : Prélèvements et consommations d’eau 

   u consommée par Jes installations est uniquement destinée à prévenir l'envol des poussières 

(arrosage des pisies, bramisateurs). File provient d'an forage de 15 mètres de profondeur environ 

La consommation moyenne journalière par mois est limitée à 10 m‘/jour 

Pour Les besoins sanitairés, l'eau provient d'eau cn bouteille, 

ILn'y 8 pas d'autre prélèvement d'eau dans le milieu naturel en dehors de ceux précédemment cités. 

20.1 - Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Fes prélèvements d'eau cn nappe par forage ne peuvent pas être utilisés pour la consommation 
humaine. 

28.1.1 - Critères d’impiantation et protection de l'ouvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne doit pas être implanté à moins de 35 m 
d'une sourec de pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou antonome, parcelle 
recovant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de slockage…) 
Des mesures particulières sont prises en phase chantier pour éviler Le ruissellement d'eaux souillécs 
ou de carburant vers le mitieu naturel. 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m est neutralisée de loutes activités ou stockages, et 
exempte de loute source de pollution. 

26.1.2 - Réatisation et équipement de l'ouvrage
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Fa cimentafon mnulaire est obligatoire, elle se fait sur toule la partie supérieure du forage, jusqu’au 
niveau du terrain naturel. Elle se fait par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur 
unc hauteur de 1 m minimum, voire plus, pour pormctire d'isoler les venues d'eau de mauvaise 
qualité. La cimentation doit être réalisée entre le be et les terrains forés pour colmater Les fissures 
du soi sans que le prétubage ne gêne cette action et doit être réalisée de façon homogène sur toule la 
bautour. 

  

   

Les tubages sont en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, 
dau moins 125 mra de diamètre extérieur el de 5 mm d'épaisseur au minimum. Îls sont crépinés en 
usine. 

La protection de la tête du forage assure la contiuilé avec le miliou cxtérieur de l'élanchéité 
garantie par la cimentation annulaire. Elle comprend une dalle de propreté en béton de 3 m2 
minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain mature, en ponte vers 
l'extérieur du forage. La tête de forage cst formée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni 
d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élève d’au moins 0,50 m au-dessus du terrain naterel 
L'ensemble limite le risque de destruction du tubagc par choc accidentel el empêche les 
aceumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

  

La pompe ne doit pas être fixée sur le lubage mais sur un chovalement spécifique, les tranchées de 
raccordement ne doivent pas jouer le rôle do drain. La pompe utilisée esl munie d’un clapet de pied 
interdisant fout retour de fluide vers Le forage. 

Les installations sont manics d'un dispositif de mesures totalisateur de 1ype volumétrique. Les 
volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque 
année civile sont indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

Le forage est équipé d'un be de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des 
niveaux 

20.13 - Abandon provisoire ou définitif de Pouvrage 

T'abandon de l'ouvrage est signalé au service de contôle en vue dé mesures de comblement. 
out ouvrage abandonné esl comblé par des techniques appropriées permettant de garantir absence 
de transfert de pollution ct de circulation d’eau entre Les différentes nappes d’eau souterraine 
contenues dans les formations aquifères. 
: Abandon provisoire : 
En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage est déséquipé (extraction de la pompe) 
La protection de la lêle et l’entrelien de ke one neutrahisée sont assuré: 

. Abandon définitif : 
Dans ce cas, la protection de tête peul être enlevée et le forage ost comblé de graviers ou de sables 
propres jusqu'au plus 7 m du soi, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à - 5 m et le reste est 
cimenté (de -5 m jusqu’au sol) 

  

ARTICLE 24 : Collecte des effluents liquides 
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21.4- Dispositions générales 

Hi n'y a pas de rcjots d'eau de procéilé 

Les eaux vannes des sanitaires ct des lavabos sont iraitées par un dispositif d'assainissement 

autonome conforme aux dispositions de l'eêté du 7 septembre 2009 relatif aux prescriptions 

techniques et aux modalités de contrôle des dispositifs d'assainissement run collectif inférieurs où 

égal à 1,2 kgfjour de DBOS. 

Les eaux pluviales de Ja plate-forme sont dirigées vers le fossé périphérique exisfant de la limite 

Nord. 
Les caux pluviales de l'aire stabilisée ct étanchéifiée de 300 m?, comprenant Îe local technique, le 

local du groupe électrogène, la cuve aéricne do stockage d'hydrocarbures, les pompes de 

distributions, l'aire de statiommement, lavage et entretien courant des engins, l'aire de dépotage du 

véhieni citeme de gasoil, sont reprisos en point bas ct transitont dns un déshuileur-dégraisseur 

spécifique, puis dans une tranchée d'infiltration. 
Le débourbeur-séparatour d'hydrocarbures cst équipé d'uno vamme d'isolement permettant de mettre 
Paire en rétention en cas d'incendie. 

21.2- Tan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux el un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 

à jour, notamment après chaque modification notable, ct datés. !ls sont tenus à le disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Te plan des réscaux d'alimentation el de collecte doi notamment faire apparaître : 

- l'origine et La distribution de l'eau prélevée, 
- les sectours collectés ct les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compieurs…), 

Les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les poinis de rejet de touic nature 

inteme ou au milieu). 

213 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 

pour coux transportant des substances polluantes, el résisier dans le temps aux actions physiques el 

chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés ct préventifs de Leur bon étal et de leur étanchéité. 

Tes différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 22 : Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet 

au milieu 

22.1 - Identification des effluents
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T'exploitant est en mesure de distinguer les diflérentes calégories d'efluen(s suivants 
- caux résiduaires industrielles (caux do lavage des engins} 
- caux pluviales susceptibles d’être polluécs (caux de l'aire stabilisé étanchéifiée de 300 m°) 
- eaux exclusivement pluviales (eaux de ruissellement sur le site} 
- eaux domestiques 

  

22.2 - Collecte des effluents 

  

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nalure à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des cffuénis est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêlé. 1! es interdil d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simple difution autre que celle résultant du rassemblement des 
effluents normaux de établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement, 

Les rojets directs ou indirects d’cffluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers fes milieux de 
surface non visés par le présent amêté sont interdits 

   

22.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance dés installations de trailement des efluents aqueux permetlent de 
respecter les valeurs limites imposées au rcjet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, oxploitécs 
et surveillécs de manière à réduire au minimum Les durées d'indisponibilité. 

22.4 - Lntretien et conduite des installations de traitement 

Le décanteur-déshuileur est vérifié et entretenu aussi souvent que nécessaire, et au moins une fois 
par an. 

Les opéralions d'entretien (entretien des décantours-déshuilours) sont inscrites sur un registre à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

22.5 - Tiacalisation des points de rejet 

  

Les réseaux de collecte des ellluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes 
- point de rejet des eaux vannes : tranchées d'infiltration A, 
- point de rejet des eaux pluviales non polliées : fossé d'infiltration au Nord du site, 
- poini de rejet des caux pluviales après passage dans le décanteur-déshuileur du sûle : tranchée 
d'infiltration 

  

22. 6- Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

226.1 - Conception 
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Les dispositifs de rejet des cffluents liquides sont aménagés de manière à réduire aufant que possible 
la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation 
de l'eau à proximité immédiate ot à l'aval de celui-ci. Ils doivent, en outre, permettre une bonne 
diflusion des effluents dans Le milieu récepteur. 

  

22,62 - Aménagement 

22.6.2.1 - Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilions et 
des points de mesure (débit, température, concenfration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également êmre prises pour faciliter Îes interventions 
d'organismes extérieurs à Ia demande de l'inspection des installations cJastécs. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, daivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
Le décanteur-déshuileur est équipé d'une vanne d'obturation pour permettre le confinement des 
eaux en cas d'incendie ou de pollution accidentelle, 

  

22.6.2.2 - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une seclion dont les caractéristiques (rectiludc de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse ny soit pas sensiblement ralentic par des scuils ou obstacles situés à 
l'aval et que 'efflent soft suffisamment homogène. 

  

22.1 - Valeurs limites d'ém 

  

où des caux résiduaires 

L'exploitant est ten de respecter, avant rejel des eaux dms Le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux définies en annexe 2. 

ARTICLE 23 - Surveillance des eaux soutcrraines 

23.4 - Niveau piérométrique 

L'exploitant relève ic nivean piéromètrique de la nappe à partir du forage, tous les 6 mois, Ce relevé 
st réalisé À une période où l'on peut s'aflranchir de l'elet de rabaticment de nappe dû au pompage. 
Les résuftats de ces mesures sont transmis à l'inspection des installations classées. 

23,2 - Anatyse de Ia qualité des eaux souterraines 

Un contrôle de le quatilé des eaux souterraines est réalisé sur Ie forage (voir repère sur le plan en 
amncxe 4), deux fois par an, une (bis en période de hautes eaux, el une fois en période de basses 
caux, avec analyse des paramètres de l'annexe 8. Les résultats do ces mesures sont transmis à 
l'inspection des installations classées. 

   

de
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ARTICLE 24 : Prévention des pollutions accidentelles en cas de crue 

L'exploitant définit les précautions à prendre en cas de crue de la Saône, en prenant en comple les 
risques d'entraîncment de produits polluants, compte-lenu de l'mondabifité des terrains 
Les plaies-formes techniques, comprenant la zone d'eniretien de surface maximale 300 m', ct deux 
plates-formes d'évolution des installations de traitement de surface 3600 m2 chacune au maximum, 
sont exhaussécs à la cote 171,30 NGX, soit une vingtaine de centimètres au-dessus du niveau de la 
cote de crue décennale. 
La voie de cireulation sur Le site, de Targeur 7 im et de longueur 800 m environ, est réhaussée à une 
cote de 169,45 NGF 
La cuve de stockage d'hydrocarbures est solidement arrimée. Les murets de 1a cuvette de rétention 
sont fondés dans le sol de façon à résister à des affouillements, lassements ou érosions. La hauteur 
des murets de la cuvette de rétention cst supérieure à le cote de crue centennale (172, 80 NGF). 
L'orilice de remplissage esl situé au-dessus de la cote de crus centennale. Les évents de la cuve sont 
situés au moins à 1 mêtre au-dessus de cette cote. 
La tête du forage esl située au-dessus dé la cote de crue centennale. 
Les installations électriques sont situées au-dessus de la cote de crue centennale. 
En cas d'mnonce de crue, les siockages de produis el matières dangereuses (hors cuve 
d'hydrocæburo), ainsi que les engins du site sont évacués hors zonc inondable, ci le décamteur- 
déshuïleur est vidé avant l'aivée de la eme. Les bemnes des déchets de tri sont évacuécs, avant 
l'arivéc de la erve sur le site, sauf si leur hauteur cst supérieure à Ia cole de Ia crue centennale. 
Toute activité d'exploitation sur site csl sloppée dès l'arivéc de la cruc ct jusqu'à Faunouce de la 
décrus, Les registres papiers et mformatiques sont évacués avant l'arrivée de la mo. 
L'exploitant rédige une consigne mettant en œuvre les dispositions d'évacuation précitées. Cotte 
consigne es! allichée dans des lieux [réquentés par Le personnel. 

  

EITRE 7 

PÉCIDEES 

ARTICLE 25 : Principes de gestion 

25.1 - Limitation de ?: production de décheis 

L'exploitant prond toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, el 
Fexploilation de ses installalions pour assurer une bonne gestion des déchets de son cntropriso ot en 
limiter la production. 

    

25.2 - Séparalion des déchets 

L'exploitant elfeclue à Pintérieur de son établissement a séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à faciliter leur traitement ou four élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangeroux sont définis par Particle R. 541-8 du code de l'environnement. 
Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement 
sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchels valarisables 
ou de l'énerpic. 

du  
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Tes huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 el 
R. 543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées 
ct ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). lies sont stockées dus des 
réservoirs étanches ct dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant nolimment les 
mélanges avec de Peau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCE, Elles doivent 
être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés confomnément aux dispositions de Particle 
R. 543-131 di code de l’environnement relatif à Ja mise sur le marché des piles et accumulateurs et 
à leur élimination. 
Les preumafiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 
R. 543-137 à R. 543-151 du code de l'enviromement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
collecteurs ou exploïlamts d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaicment, de génie civil où pour l’ensilage. 
Tes déchets d'équipements électriques ot électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des articles R. 543-196 à R. 543-201 du code de l’environnement 

    

25.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidns produits, entreposés dans l'établissement, avant Jour trailement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles ct souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
En particulier, l'entreposage de déchots susceptibles de contenir des produits polluants cst réalisé sur 
des aires étanches el aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des éaux 
météoriques souillées. 

25.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de Pétublissement 

L'exploilant éliraine ou fait éfiminer Ies déchcts produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l’aticie L. 511-L du code de l'environnement, T1 s'assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cel cffet. 

  

25.5 - Déchets traités on éliminés à l'intérieur de F'établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchels dans 

l'enceinte de l'établissement (incinération à Fair libre, miso on dépôt à titre définitif) est interdite. 

    

Fransport 

Chaque lot de déchets dangerenx expédié vers l'extéricur doit être accompagné du bordereau de 
suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au borderean de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations do transport de déchets doivent respecter les dispositions des arlicles R. 541-50 à 
R. S41-64 ct R. 541-79 du code de L'environnement relatif au transport par roule au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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L'importation où l'exportation de déchels ne peut être réalisée qu'après acconl des aulorités 
compétentes en application du règlément (CE) n° 1013/2006 du Parlement curopéen et du Conscil 
du 14 juin 2006 concemant Jes transferts de déchets. 

25,7 - Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchels générés par Ie fonctionnement normal des installations sont limités aux 

quentités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

l'onnages maximal annuel 
: à à Font pouvant être traité 

Lype de déchets Nate des déchets Production totale à l'intérieur dd 
. L établissement 

HBois résuitant du tri préalable ___ [1200 tonnc par an 
[Verre résultant du tri préalabie 26 tonne par am N (éliminé par und 
IMatières Plastiques résultant du 11/36 tonnes par an entreprise extérieure) 

échets  nonbpréalable _ L 
lngereux Métaux en mélange 50 tonnes par an _ 

Matériaux inertes résultant du no 600 tonncs par anRemblayage dans ur| 
ct ne pouvant élremaximum Kite autorisé 

Déchets JBoues des décanteurs-déshuileurs [500 kg par an D (limné pa un 
angeroux Huiles usagées | 00 kg par an ntreprise exlérieure)           
  

25.8. Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans los conditions des articles R. 543-66 
à R. 543-72 ei R. 543-714 du code de l'environnement portant application des articles L. 541-1 et 
suivants du code de l'environnement relatilà à l'élimination des déchots ct à la récupération des 
matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages (1.0. du 21 juillet 1994). 

TITRE 8 
PRÉVENTION DÉS NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 26 : Dispositions générales 

26.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
Forigine de bruïls transmis par voic aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une mnisanec pour celle-ci. 
Los prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à fa limitation dés bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du live V — titre [ du Code de l'Environnement 
sont applicables. 

ul
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26.2 - Véhicules ct engins 

Les véhicules de transport, les maléricis de manutention ct les sngins de chantier utilisés à 

Vintérieur de L'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement, 

26.3 - Appareils de communication 

  

L'usage de tout appareil de communication par vois acoustique (sirènes, avertissours, haut-parleurs 

L.) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est cxceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

26.4 - Horaires de fonctionnement 

Le site fonctionne, en dehors des jours fériés, du lundi au vendredi, de 7 h à 12 h ct de13h30à 

17 h 39, ainsi que le samedi matin de 7h à 12h. 

Exceptionnellement, Îe site peut fonctionner cn période noctume pour des chantiers d'urgence. Dans 
co cas l'inspection des installations classées sera prévenue de la période ct de la durée de l'activilé 
noclumne. 

  

ARTICLE 27 : Niveaux acoustiques 

  

Les valeurs admissibles des niveaux acoustiques en limite de propriété, ainsi quo dans les zones 
d'émergences réglementées, la liste des zones d'émergences réglementées, les conditions et 
fréquences de contrôle sont indiquées en annexe 3 

ARTICLE 28 : Vibrations 

  

Lin ens d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des personnes, Les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 
que La mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 
fcchniques ammexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnerent par lés installations classées. 

TITRE 9 

PRÉSERVATION DE LA BIOPTVERSITÉ
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Les haies existanies sont conscrvécs, notamment les haies bordant le sie et lo chemin. T.eur hauteur 
esl conservée en l'état, l'épaisseur peut être contrôtéc par taille pour permortre Îe passage des engins. 
La haie d'arbres de haut jet (peupliers) perpendiculaire à l'autoroute, en lisière Nord du site, est 
conservée. 

Les fossés existamis sont conservés dans leur état, el notamanent la végélation des berges qui abrite 
pour partie l'Euphorbe des marais. Les fossés à ciel ouvert sont aussi conservés. 

TITRE 10 

FRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 29 : Caractérisation des risques 

29.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

TL'inventaire ct Pétat des stocks des subslances ou préparalions dangereuses susceptibles d'être 

présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est conslamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

   

  

29.2 - Zunages internes à l'établissement 

L'exploitant identifio les zones de l’élablissemont susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explesion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées où utilisées où d'almosphères nocives ou explosibles pouvant sivenir soil de façon 
permaneule ou semi-permanente. 

  

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés el reportécs sur un plan systématiquement 
tenu à jour 
La nature exacte du risqué et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones ct en 
tant que de besoin rappolécs à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans Les plans de 
secours s'ils existent. 

ARTICLE 30 : Infrastructures et installations 

  

30.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de slafiomnement, applicables à l'intérieur de 
Yétablissement, au travers notamment d'un plan de circulation. Tes règles sont poriées à la 

s par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès soni notamment délimilécs, maintenues en constant état de 
propreté et dégagée de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incondic ot de secours puissent évoluer sans difficulté. 

        

conaissance des intéres 
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Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicicusement placés pour évitor 
d'être cxposés aux eflets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

302 - Contrôle des accès 

Une clôture sutide et cfficace entretenue pendant toule la durée de l'autorisation doit être installée 
sur le pourlour du site. 
Uno vérification hehdomadaire de l'état de la clôture est réalisée, et l'exploitant veille à réparer dans 
les meilleurs délais Îcs endommagements. 
L'entrée du site autorisé est matérialisée par un dispositif mobile, interdisant l'accès en dehors des 
heures d'exploitation: 
L'accès aux installations est interdit à toute personne étrangère à l'exploitation et doit êlre contrôlé 
durant les heures d'activilé 

30.3 - Installations électriques — mise à Ja terre 

  

Les installations électriques el les mises à La terre sont conçues, réalisées et enfrelenues 
confonmément aux normes en vigueur 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique et des mises à la terre est cffeuluéc au 
rainimum une fois par am par un organisme compétent qui mentionne très cxplicitement les 
défecluosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles 
mesures correctives prises. 

  

30.4 - Zones susceptibles d’être à l'origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au tire de la législation sur Les installations 
classées el snscoptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des #oncs 
de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est 
porté à La connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Tes masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables ct explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges éleclrostatiques sont mises à la lerre ct ielies par des liaisons 
équipotentielles. 

ARTICLE 3L: Gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des 
dangers 

31.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Tes opérations comportant des manipulations susceptibics de créer des risques, en raison de leur 
nature où de leur proximité avec des installations dangereuses, ct la conduite des installalions, dont 
le dysfonetionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour Îe 
voisinage ct l'environnement (phases de démarrage et d'anêt, fonctionnement normal, cntreticr 
font lobjot de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

   

  

…/
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Ces consignes doivent notamment indiquer : 
<_ l'interdiction de fumer ; 
+ l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
+ l'obligation du € pormis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures d’amét d'urgence ct de mise ën sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chaufage, lemmeturc des portes coupe-feu, obiuration des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

+ Jes moyens d'extinction à utiliser on cas d'incendie ; 
a la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des sorvices d'incendie et de secours: 

312 - Interdiction de feux 

1l est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 
de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 
objet d'un penis d'intervention spécifique 

31.3- Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opéraleurs ct intervenants sur le site, y compris le 
personnel inlérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des instailations, la conduite 

À tenir on cas d'incident ou accident et, sur la mise on œuvre dés moyens d'intervention: 

  

314 - "Travaux d'entretien et de maintenance - Permis d'intervention ou permis feu 

Tous les Lravaux d'extension, modification ou maintenance dns Les installations ou à proximité des 
zones à risque inflemmable, explosible el toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préélabli 
définissant nolamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au scin 
des installations ou unités en exploittion et les dispositions de conduile et de surveillance à 
adopter. 
Los travaux font Yobjet d'un permis délivré par une personne dûment hablilée ct nommément 
désignée, 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude par exemple) ne pouvent être efleciués qu'après délivrance d’un 4 permis d'intervention » et 

éventuellement d'un « parmis de leu » ct eu respectent une consigne partieulière 
Le «permis d'intervention » et évonmellement le « permis de feu » el la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « parmis d'intervention » et 
éventuellement Le « pormis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise oxtéricure où les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux ct avant la reprise de l’activité, unie vérification des inslallations doit être 
cfectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entrepris 
extérieure. 

  

ARTICLE 32 : Prévention des pollutions accidentelles
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32.1 - Organisation de l'établissement 

    Une consigne écrite doit préciser les vérifications à cffectuer, cn particulier pour 5 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention. 

32.2 - Étiquetage des substances ct préparations dangereuses 

Les Is, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de prodaits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière 1rès lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiguetage des substances 
et préparalions chimiques dangereuses 

32.3 -Rétentions 

Tout stockage fixe ou tempornire d'un liquide susceptible de eréer une pollution des eaux où des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le vohune est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes 

= 100 % de La capacilé du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

  

Pour les stocknges de récipients de capacité unitaire imféricure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à 
= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des hibrifiants, 50 % de la capacilé totale des 
ts, 
- dans Les autres cas, 20 % de la capacité totale des flts, 

dans lous les cas, 800 1 minimum ou égale à lu capacité totale lorsque celle-ci est inféricure à 
8001 

  

La capacité de rétention est élamehe aux produits qu'elle pourrait aontenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides el pent être contrôlée à tout moment. 1] en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obtaration qui est mainlenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention où les réseaux de collecte el de stockage des égouttures el cfluenis 
accidentels ne comporteit aucun moyen de vidange par simple gravité dans je réseau 
d'assainissement où le milieu ralurel. 

Les aires de stationnement ct d'entretien des engins, ainsi que l'aire de distribution d'hydrocarbures, 
sont étanchéifiées, reliées à une rétontion munie d'un point bas permettant Ia récupération totale des 
caux ou des liquides résiduels et leur tralémont. 

  

32.4 - Réservairs 

L'étanchéilé du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse.
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Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 1 cst en particulicr interdit d'intercaler 
des tuyauleries flexibles entre le réservoir et los robinets où clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 
amparcils d'utilisation. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de rempli 
ct empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

    

ge à tout moment 

32.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à ume même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifé où 
dangereux pour l'environnement, m'est pas autorisé sous le niveau du sol. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétentiun restont disponibles en permanence. À 
cet effet, l'évacuation dos caux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

32.6 - Transports - chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étemehes ct reliées à des 
rétentions dimensiomnées selon Les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 

chargement où de déchargement. 

Le transport des produils à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviler le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ….) 
En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’offectuent 

suivant des parcours bien déterminés ct font l'objet de consignes particulières. 
Le stockage ct la memipulation de produits dangoreux ou polluants, solides on liquides sont 
cÉfectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuiles éventuelles 

ARTICLE 33 : Exploitation des équipements sous pression 

Les équipements sons pression entrant dans le champ d'application de l'anêté du 15 mars 2000 
modifié relatif à l'exploitation dos équipements sous pression sont exploités conformément aux 
dispositions de cel arrêté 

  

ARTICLE 34 : Moyens d'intervention en eas d'accident ct srganisation des secours 

34.1--Définition générale des moyens 

Les installations sont pourvues d'équipements de fuite contre F'incendie adaptés el conformes aux 
normes en vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par am 
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Notemment, des extincieurs appropriés au type de feu à combattre sont mis à demeure dans le 
bungalow du persomel, les véhicules et engins de chantier, près de chaque moteur diesel des 
installations de concassage-criblage, près du stockage ct de la distribution de gazole et près du 
groupe électrogène. 

Les engins de chantier possèdent des kits absorbants à l'intérieur des cabines, afin de pouvoir traiter 

toute fuite accidentelle d'hydrocarbures ou Mbrifiant sur l'engin 

  

342 - Cunsigues de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent anrêté sont établies, mlégrécs dans des procédures générales spécifiques ctfou dans les 
procédures et instructions de travail, femues à jour ct affichées dans les Lieux fréquentés par le 
personnel 

Ces consignes indiquent notanument 

Lf'interdiction d'apporter du leu sous une forme quelconque dans les partics de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives ct quentitatives des matières mises cn œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont suscoptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 
les procédures d'arrêt d'urgence ct de mise en sécurité de l'installation (éleciricité, réseaux de 
fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et canx soniliées en cas 
d'épandage accidentel, 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- Ja procédure d'alerte avec les muméros de téléphone du responsible d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de sccouts, 
- la procédure permettant, en cas de lulle contre un incendie, d'isoler Ie aite afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers Le milieu récepteur 

“EÎTRE 41 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 

AUX INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES MATÉRIAUX 

“Fout traitement de produits renfermant des poussières imélamtos ou inflammables est interdit. 

Toutes opérations et toutes manipulations sont eflectuées de façon que le voisinage ne soit pas 
incommodé par la dispersion des poussières. 
Lons les postes ou parties d'installations émettant des poussières susceptibles d'incommoder le 
voisinage, de muire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à I bonne 
conservation des monuments et à la beauté des siles, sant pourvus de moyen de traitement efficace 
de ces émissions. 
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Des bandes caoutchoutées amortissent les chuies des granulats dans les silos et trémies, Lors de lour 
changement, les grilles métalliques des cribles sont de préférence remplacées par des grilles en 
polyuréthane. 
Le empotage complet des convoyeurs est assuré en tant que de besoin. Dans Le cas de wralériaux 
donnant lieu à des émissions importantes de poussières aux points de déversement sur les stocks 
extérieurs où dans des silos ct trémics, la hauteur de déversement cst limitée à 2 mètres, ct le point 
de déversement est équipé d’un moyen de prévention au de captage de ces poussières : pulvérisation 
d’eau, capolage dont la jonction avec le siock cst assurée par des bandes souples (...). Th en est de 
même pour les points de chargement des véhicules. 
Les stockagos au sal des produits finis et en cours d'élaboration doivent, en tant que de besoin, être 
stabilisés de manière à éviter l'envol des poussières. Le stockage des granulats les plus fins est 
réalisé en rémies fermées. 

La conception ct la fréquence d'entretien de l'installation doivent permettre d'éviter les 
accumulations des poussières sur les struclures et Les alentours. Une consigne définit es modalités 
de ces opéralions. 

    

TITRE 12 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A LA DISTRIBUTION 
D'HYDROCARBURES ET AU STOCKAGE AÉRIEN D'ITYDROCARBURLS 

ARTICLE 35 : Règles d'implantation 

Ta distribution el le slockage d'hydrocarbures, ct leurs installations associées sont implantées à l'air 
Hibre. 
Les distances d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareil de 
distribution le plus proche des établissements visés ci-dessous, sumL observées : 
= 18 mètres des issues d'un établissement recovant du public de 1re, 20, 3e ou 4e calégori 
- 5 mètres des issues des locaux susceptibles d'accueillir Le publie au sein de l'installation, 
= 18 mètres des issues d'un immeuble habilé ou occupé par des tiers, extéricur à l'établissement où 
d'uve installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion. 
- 5 mètres des limites de la voic publique et des limites de l'établissement. 

    

Lo principe des distances d'éloignement ci-dessus s'applique également aux distances mesurées à 
partir de Ia limite de l'aire de dépotage la plus proche des établissements énumérés ci-dessus: 

Une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre 
l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et Tes parois d'appareils de distribution. 

ARTICLE 36 : Installations écctriques
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L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que 
ses inslaïlations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon 
étal et vérifiées. 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'inlcrrompre, en cas 
de fausse manœuvre, d'incident où d'observation des consignes de sécurité, l'ensemble du cireuil 
électrique à l'exception des systèmes d'éclairage de sccours non susceplibics de provoquer une 
explosion, et permellant d'obtenir l'arrêt total de la distribution de carburant, Un essai du bon 
fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. 
La commande de ce dispositif est placée cn un endroit facilement accessible à {out moment an 
responsable de l'exploitation de l'installation. 
Lorque l'installation est exploitée en libre-service sans surveillance, le dispositif de coupure 
générale ci-dessus preserit cst maneuvrable à proximité de Ta commande manuelle doublant le 
dispositif de déclenchement automatique de Juile fixe contre l'incendie. 
Dans le cas d'unc installation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des alarmes el 
systèmes de détection précités, la mise en service du dispositif automatique d'extinction ainsi que la 
mancuvre du dispositif de coupure générale sont retramsmis afin d'aviser un responsable 
nommément désigné. 
Dans les parties de Finstallation se trouvant dans des zomes susceplibles d'être à l'origine 
d'explosions, les installations sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation et sont entièrement constiluées de matériels utilisables dans les atmosphères 
explosives. 
Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement 
protégées contre les chocs, conte Ia propagation des flammes et contre l'action des produits présents 
dans Ja partic de l'installation en cause. 

    

    

ARTICLE 37 : Mise à la terre des équipements 

Tes équipements métailiques (réservoirs, euves, canalisations) sont mis à la ienre conformément aux 
règlements el aux normes applicables, compte tenu notamument de la naïe explosive où 
inflammable des produits. 
Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de La mise en place de dispositifs de 
protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflummables ainsi que les 
charpente et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de 
terre unique. La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et là 
résistance de la prisc de terre sera inférieure à 10 ohms. 

ARTICLE 38 : Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
Thomme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol est étanche, incombustible et 
équipé de Façon à pouvoir recueillir Les eaux de Lavage et los matières répandues accidentellement 
Un dispositil'empéchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur est prévu. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées el recyclées, ou, en 
traitécs conformément à l'article 22. 
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ARTICLE 39 : Implantation des appareils de distribution et de remplissage 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution 
sont disposées de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant et puissent évacuer 
on marché avant desdits appareils de distribution. 
Les pistes ct les voies d'accès ne sont pas en impasse. 
Les appareils de distribution et de remplissage sont ancrés et protégés contre Les heurts de véhicules, 
par exemple au moyen d'ilots de 0,15 mètre de hauieur, de homes ou de butoirs de roues. 

ARTICLE 40 : Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes désignées par 
l'expluitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des produits utilisés ou stockés dans l'instalfation. 

    ARTICLE 41 :Contrôle de f'utilisation des appareils de distribution ct de remplissage 

Sauf dans Le cas d'une exploitation en lre-service, l'utilisation des appareils de distribution et de 
remplissage esl assurée par un agent d'exploitation, nommément désigné par l'exploitant ct ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés 
ou stockés dans l'installation. 
Dans le cas d'me exploitation en libre-service, un agent d'exploitation esi en mesure d'iniervenir 
rapidement en cas d'alarme, 

ARTICLE 42 : Propreté 

L'aire de dépotage of de distribution est maintenue en bon état de propreté, de manière à éviter les 
amas de matières dangerouses où polluintes el de poussières, Je matériel de nelloyage est adapté 
aux risques présentés par les produits ct poussières.      

ARTICLE 43 : Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, 
des matériels de protection individuelle, adaplés aux risques présentés par l'installation ef peomellant 
l'iniervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt ot du licu d'utilisation. 
Ces matéricls doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé 
à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 44 : Moyens de secours contre l'incendie
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D'une façon générale, Finstallation esl dotéc de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux 
risques el aa moins protégée conmme suit : 

- d'un extincteur homologué 233 L ; 
= d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre : la résorve de produit absorbant 
est prolégée par couvercle où par tout dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des 
intempéries ; 

- pour chaque local tcchnique, d'un extineteur homologué 233 B ; 
- pour le tableau électrique, d'un extincteur à gaz carbonique (2 küogramnies) ; 

sur l'installation, d'au mains une couverture spéciale anti-feu. 

  

Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositif sont 
entrotems par un technicien compétent et leur bon fonctionnement vérifié. 
Les rapports d'entretien ot de vérificalion sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 
L'installation permel l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie. 

ARTICLE 45 : Interdiction des leux 

  Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie où d'explosion, l'interdiction 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour Ja réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d'un "permis de leu”, cst affichée en caractères apparents 
Les prescriptions que doit observer l'asager sont aflichées soit en caractères lisibles, soit au moyen 
de piclogrammes, et ce au niveau de chaque appareil de disbtbution. Elles concoraent notamment 
interdiction de fnmer, d'utiliser un téléphane portable (le téléphone doit être éteint), d'approcher un 
appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du motour. 

ARTICLE 46 : Consignes d'exploitation 

Tes opérations comportent des manipulations dangereuses el la coriduite des installations lot l'objet 
de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

_ les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement ct 
disiribution, En particulier, une prosédure est mise en place, visant à s'assurer systématiquement que 
le tuyau est effectivement raccordé avant que ne commence le chargement du réservoir de stockage : 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions ct 
nuisances générées : 

- Les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- les conditions de conservation el de stockage des produit 
- la Iréquence des contrôles de l'étanchéité el de vérification des dispositifs de rétention. 

    

ARTICLE 47 : Appareils de distribution 
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L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables 
{unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie AL. 
Les parties inférieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à ne 
permelire aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 
Ta partio de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou 
électroniques non de sûreté constilue un compartiment distinct de la partie où interviennent ls 
liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont 
présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une 
diftion continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure ou empêcher leur 
accumulation. 
Les appareils de distribution sont installés el équipés de disp 
risque de siphonnage soit écarté. 
‘Foutes dispositions sont prises pour que les égoullures sous Les appareils de distribution n'entraînent 
pas de pollution du sol où de l'eau. 
Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonclionnant on refoulement, l'installation est 
équipée d'un dispositil de sécurité arrétant antomatiquement l'arrivée de produit cn cas d'incendie ou 
de renversement accidentel du distributeur. 

   

    adaptés de telle sorte que tout 

Pour les installations en libre-service sans surveillance, le volume en liquide inflammable délivré 
par opération par les appareils de distribution en libre-service sans surveillance est limilé à 120 
litres de liquides inflammables de la catégorie de référence (coellicient 1) et à l'équivalent pour les 
autres catégories, exception faile loutcfois des installations dent l'accès est réservé aux personnes 
formées à cet effet. 

ARTICLE 48 : Les flexibles 

Les flexibles de distribution où de remplissage sont conformes à Ia norme en vigueur, Fes flexibles 
sonL entretenus on bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six aus après leur date de 
fabrication. Dans le cas des installations exploitées en Hbre-service, les flexibles sont équipés de 
dispositifs de manière qu'ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. 
Les rapports d'entrotien ot de vérificalion seront tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ct de l'orsamisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche 
que Le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Fe flexible est changé après 
toute dégradation. 

Les appareils de distribution sont équipé 
raccord-cassant, 

  

d'un dispositif anti-arrachement du flexible de type 

ARTICLE 49 : Dispositifs de sécurité 

Lans le cas des installations en libre - service, l'ouverture du clapet du robinct et son mainticn en 
position ouverle ne pouvent s'effectuer sans intervention manuelle. 
Toute opération de distribution est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interompt 
automatiquement Le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

le 
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Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne pouvent être effectuécs qu'après mise à La 
terre des camions-citenes 
Dour les cas d'une exploitation en libre-service suns surveillance, l'installation de distribution où de 
remplissage est équipée : 

«du dispositif d'anêt d'urgence siiué à proximité de lapparcil permettant de provoquer La 
coupure de l'ensemble des installations destinées à la distribution ; 

+ d'un dispositil de communication permellant d'alerler instantanémont l'agent d'exploitation ; 
< d'un système permettant de transwelire Les informations sur la phase de fonctionnement en 

cours de l'appareil de distribution au(x} poin((s) de contrôle de la station. 

    

ARTICLE 50 : Réservoir de stockage 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, ct 
porten£ en caractères lisibles la dénomination du Hiquide contenu. Ces récipients sont construits 
selon les normes en vigueur à la date de leur labrication et présentent une résistance suffisante aux 
chocs accidentels. 
Le réservoir est maintenu solidement de façon qu'il ne puisse être déplacé sous l'effet du vent ou 
sous celui de la pousséc des eaux 
11 est équipé d'un dispositif permettant de connaître à lout moment le volume du Liquide contenu. 

ARTICLE 51 : Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. fi est interdit d'intercaler des luyanteries 
flexibles entre le réservoir et Jes robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des 
appareils d'utilisation. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en 
vigueur et compalibles avec les tuyauteries de raccordement des véhieules de transport de matières 
dangereuses. En dehors des opéraions de remplissage des réservoirs, elles sont obturées 
hermétiquement, A proximité de T'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon 
apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente. 

ARTICLE 52 : Les vannes 

Les vannes d'emplètement sant conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont 
facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation. 

ARTICLE 53 : Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugcage, le dispositif de jaugeage cst fermé hermétiquement par un 
tampon.
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“Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le 

volume acceplable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

ARTI     LE 54 : Le limiteur de remplis 

  

Te limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, cst conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version 

en vigucur le jour de la mise cn place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans 

l'Union européenne ou l'Espace économique curopéen. 
Sur chaque tuyauterie de remplissage el à proximité de l'aifice de remplissage du réservoir est 

mentionnée de Façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il 

yenaun. 
Ni ést imerdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression 

maximale de service. 

  

ARTICTE. 55 : Les évents 

Les évents sont situés à Îe partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. 

Ils ont une section {otalc au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de 

remplissage et une direction finale ascendante depuis Le réservoir, Leurs orifices débouchent à l'air 

Tibre cn un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mères au-dessus du niveau de 

Tate de stationnement du véhicule livreur et à anc distance Horizontale minimale de 3 mètres de 

toute cheminée où de tout feu nu. 
Cette distance est d'au moins 10 mètres vis 
ou 4 recevant du public. 

   
-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 

  

Dans toux les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus 

de la cuvette de rélention. 

ARTICLE 56 : Contrûles 

Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans Le 

réservoir par jauge rranucile où éisctrmique à une fréquence régulière n'excédnt pas une semaiic. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé ct tenu à disposition dé l'inspection des installations 

classées ot de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 57 : Décnateur-séparateur d'hydrocarbures 
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Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est muni d'un dispositif d'obturation automatique en sortie 
de séparateur en cas d'afflux d'hydrocarbures pour empêcher tout déversement d'hydrocarbures dans 
le réseau. 
Le séparateur-décanteur d'hydrocarbures est confonme à la norme en vigneur ou à loute aure norme 
de la Communauté européenne où de l'Espace économique européen. Fe décanteur-séparateur 
d'hydrocarbures est nettoyé par une sociélé habilitée aussi souvent que nécessaire el dans tous les 
cas au moins une lois par an, Ce nelloyage consiste en la vidange des hydrocarbures ct des boues 
qu'en la vérification de bon fonctiomement de l'bluratert 
Les fiches de suivi de nellayage du décenteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité 
à le nonme en vigueur ainsi que les bordercaux de trailement des déchots détruits ou retrailés sont 
ris à la disposition de l'inspection des installations classées. 

TIFRE 13 

ÉCHÉANCES 

  

  

Types de mesure à prendre | L Date d'échéance | 

Notification de mise à l'arrêt délinitif à | 3 mois avant ja dae de cessation d’activité 
transmettre cn préfecture 

  

  

  

    [817 [Nettoyage de le chaussée, du pont jusqu'au 7 hebdomadairement | 

i _ portail d'accès Î 
FT 81 | Misc en place d'un bac de nettoyage de Avant ouverture au public 

roues 
  

8.2 | Misc on place d'un merlon en bordure de lAu cours de la première année d'exploitationl 
L ____ l'autoroute A6 Î 

82 Remodelage du merlon Sud Avant la cessation d'activité du centre 

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
: BGAUTOLAISE DE RLCYCLAGE au $ 

9 1 cès au pont | Avant ouverture au public 

9 [Mise en place de panneaux de signatisation Avant ouverture au public | 
| de sortie camions sur fa voie publique 
2212 Relevé de la consommalion Mensuellement 

| 233 |  Conrélectentetiendesréseamcde | Aussi souvent que nécessaire | 

i i collecte des caur | : 
Î 244 Entretien décanteur-déshuileur Aussi souvent que nécessaire, ct au moins 

i L _ | une fois par an 
25.1 et | Relevé des niveaux piézométriques sur Le ! Tous les 6 mois i 
25.2 | forage ot analyse de la qualité des eaux de | 

ce forage | _ 
312 Plan des zones à risque Avant ouverture au publie 
32.1 Plan de cireulation Ayant ouverture au public _ 
322 Vérification de Vélat de la lôture | Une fois par semaine =: 
323 Vérification électrique ! Une fois par an 

33.1 | Rédaction des consignes d'exploitation Avant ouverture eu publie   

  

      {362 | Rédaction des consignes de sécurilé Avant ouverture au public



50 | Changement des flexibles de distrution de | Tous Les 6 ans 
carburant Î 

(Annexe 2|Contrèle des rejets du décanteur-déshufleur! Uno fois par an en période pluvicuse 
34 

(Annexe 3] Contrôle des niveaux sonores (Dans les 4 mois suivant le début de l'activité, 
3 | puis tous les 2 ans, et lors du premier 

  

  
  

fonctionnement noctume         
ARTICLE 58 : 

Un estrail du présent arrêté, émumérant les prescriptions susvisées auxquelles Pinstallation est 
soumise, sera ufiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
L'exploitant. 

ARTICLE 59 : 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du tine I da livre H du code du travail ainsi 
qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

ARTICLE 61 : 

Tout translèrt d’une inslallation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le eus où l'installation changerait d’exploilant, le nouvel exploitant ou son représentant devra 
en Eire la déclaralion au préfet dans le tnois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 61 : 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas éLé mise en service 
dans le délai de trois ans où n'a pas élé exploilée durant doux années consécutives, sauf Le cas de: 
force majeure. 

ARTICLE 62 : 

L'exploitant devra sc conformer aux lois et règlements intervenus où à intervenir sur les 
installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui sorait ultérieurement 
imposée dums T'iniérêt de la sécurité ct de la salubrité publiques ou pour faire cesser des 
inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICTIE 63 : 
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Conformément aux dispositions réglementaires cn vigueur, um extrait du présent arrêté, énumérant 
es conditions anxquelles l’autarisalion est accordée, sera affiché à la mairie pendant une durée 
minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, ou à la 
direction départementale de la protection des populations - service protection de l’environnement - 
pôle installations classées ct onviromement - préfecture du Rhône - le lexie des prescriptions ; 
procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 
Le même extrait sera publié sur le site interet de la préfecture pendant une durée identique. 

  

Un avis sera inséré, par Les soins du préfet ct aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux où 
régionaux, diffusés dans tout le département 

ARTICLE 64 : 

  

Les droits des ticrs sont cxpressément réservés. 

ARTICLE 65 : 

Faute par l'exploitant de so conformer aux tcxtes réglementaires en viguour et aux prescriptions 
précédemment édiotées, il sera fail application des sanctions administratives et pénales prévues par 
1e code de l’environnement, livre V, titre 1er. 

ARTICLE 66 

  

Le présent amêlé ne préfugc en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu d’autres 
réglementations pour l'implantation, l'installation et 1e fonctionnement de l'activité susvisée. 

ARTICLE 67 : 

Délai et voie de recours (arliele L. 514-6 du eude de l’environnement) : la présente décision ne peul 
être déférée qu'au tribunal administralil ; le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou 
L'exploitant à compter de sa notification ct de quatre ans pour les ticrs à compler de sa publication 
ou de son affichage. 

ARTICEE 68 : 

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la péotection des populations ct 
le directeur régional de l'enviromement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, en charge 
de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le conceme de veiller à 
P'exéeution du présent arrêté, dont une copie sera adressé 
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an maire de ANSE, chargé de l'affichage prescrit à l’article 63 du présent arrêté, 
aux comeils municipaux de ANSE, AMBERIEUX D'AZERGUES, LIMAS, POMMIERS, 
SAINI-BERNARD, 

au sous-préfèt de Villefranche-sur-Saône, 
au directeur du service départemental d'incendie ct de sccours, 
au directeur dé la sécurité et de la protection civile, 
au directeur départemental des ierriloires 
au délégué territorial départemental de l'agence régionale de santé, 
an directeur de l'institut national de l'origine et de la qualité, 
au dircctour du service navigalion Rhône-Saône, 
au directeur régional des affaires culturelles Rhônc-Aipes, 
au commissaire enquêteur, 
à l'exploitant. 

    

  

 



ANNEXE 1 

  

EXERCÉES - BEAUJOLAISF DE RECYCLAGE (ANCYCT.A) - 
ANSE, lieu-dit « Au Célestin » 

    
ACTIVITI 

  

wa [cu 
Nature des activités pe es activité Volume des activités Rubrique | 0) 

  

fBroyage, eoneassage, eriblage 
lensachae, pulvérisation, nctioyage) | 
amisage, mélange de piemes[Unilés de traitement : 727 KW 
Lailloux, minerais et autres produits 
Ininéraux naturels où arlificiels, ldEngins mobiles : 1080 KW 25151 | A 
puissance installée de l'ensemble de 
machines fixes  concourant … auPuissance toile installée de 1807 KW 
(fonctionnement de L'installation étan!} 
supérieure à 200 KW. 
  

(Station de transit de produits 
inéraux solides, à l'exclusion deStockage temporaire de matériuux imertes| 

Leux visés par d’autres rubriques, Hépour un volume total de 30 000 mé 25174 D 

Lapacité de stockage étant supérieure] 
Ra 75 000 m3 

Emploi de matéricl vibrant pour la 
fabrication de matériaux, la puéssanc 
étant supéricuee à 200 KW 
Instaliation de traitement de 

ééchets nun dangereux à l'exclusion] 

Les installations visées aux rubriques 

  

Un mataxeur el une churpeuse : D 
fPuissance Lotale de 250 KW 2521 |A 
  

alorisation de déchets non dangereux inertes, 
D 2760 DIT, 2T8Q, 2TB provenant du secteur du BTP a diumaations À non | à 

782 fclassées pour la protection de l'environnement, lal 
ee atité traitée étant de 1600 1 

à quantité de déchet ratés une + PE traitée étant de 1600 4 
L. Supérieure on égale à 10] _ | 

  

  

Stations-service installations, 
Luvectes où non aù public, où ie 
Jearbueants soul transférés dé 
éservoirs de siockage fixes dans Je 
“éscrçoirs à carburant de véhicules à 
Enoicar, de bateaux ou d'aéronefs 

  lnstaltation de remplissage de gazole diesel | 
ago est de 1,2 mh. La i 

Kantité annuellement distribuée étant inférieure) 1435 
ä 356 m*, soit inférieure à 100 m pour 

Latégorie de référence (eaefficient 1)     
  

  (Liquides mflammubles (stockage en! î î 

réservoirs manufacturés de ) | 
LStockage de liquides inflemmablesStockage aérien de gaznle (une cuve de 4m) 14322 ; Ne 

isés à la rubrique 1430, la cpacifépour une cupacité totale équivulente de 0,8 m° ne 
équivalente totale étant inférieure à | 
  

  

10 me. : | —| 

[Tstaliation de transit Î 

a dnmSwclage dans deux hemnes d | 

Llustiques, enontchove, textiles, boisi0 me, soit 60 mé au lotal de plastiques & | 

À l'exclusion des activités visées av dé dus de tr plastifiés 272 D                           [Le vonme susceplibie d’être présent BO mi, soit 60 m au total 

Lans l'installation étant supérieur ou [Total de 120 m° 

égal à 100 nv mais inférieur à 1000 | | 
  ubriques 2710 et 2714 tockage de bois issu du tri duns deux bennes déj |                              



  

ture des activités 

ACTIVITÉS EXERCÉES - BHAUJOLAISE    
ANSE, lieu-dit « Au Célestin » 

Vohmne des activités 

E RECYCIAGE (ANCYCTA}- 

N° de 

Rubrique 
œ } 
® 

  

(Er 

finstutlation de 

de déchets de métaux non dangereux. 
'alliage de métaux ou de déchet 
Lalliage de métaux non darigereux, à 
l'exclusion des  aclivilés el 
installations visées aux rubriques 
(2710, 2711 et 2712. 

  

  

| 
transit; 

lregroupement ou tri de métanx où 

Surface inférieure à 100 me 2713 NE 

  

[Emploi et stockage de l'uxygère ( 
lt) 

Emploi et stockage de Pacétylèn 
K< 100 kg). 

  

  

IL bouteille pour le poste à souder : 19 kg 

1 bouteille pour le poste à souder : 1 kg 

1220 

48 

NC 

NC 
  

uinéraux  pulvérulents non 
lnsachés tels que ciments, sabl 
lhaux, sables fillérisés, la capacité 
lac stockage élant supérieure à 5 00] 
(3, mais inférieure ou égale à 25 000 
mi 

  

lnstallation de combustion 
fonctionnant au Fuel domestique, la 
jpuissance thermique maximale de 
l'installation état supérieure à 2 
MW, mais inférieure à 20 MW 
Enstatiation de compression (< 50 

KW). 

  

station de transit de produits 

  

  

stockage de chaux ct ciment dans troi 

  

lGroupe électrogène 

va) 

1 compresseur de 20 kW   
is silos|   

dé 
#10 kW lofal fonctionnant au gazole diesel (950) 

2516   
2910 

29202 
2 ñ 

NC 
  lateliers de réparation 

d'entretien de véhicules et engins 
inoteur dont la surface est supérieur 
F1 2000 m? mais inférieure à 5000 

es                     2 

  

    G):Cis. Classement : À — autorisation, 

  

Zone d'entrelien d'une superficie d'environ 304 

= déclaration, NC — non classée 

    

          
 



ANNEXE 2 

EAU 

EL. Points ct conditions de prélèvement 

L'eau consommée provient exclusivement d'un forage prélevant dans la nappe alluviale de la 
Saône, el de débit maximum 3,6m%/h. 
Le dispositif de mesure totalisateur est relevé mensuellement. Les résultats sont portés sur un 
registre éventuellement informati 
LLe site n'est pas desservi par Ie réseau d'eau publie. 

    

2. Valeurs limites et surveillance des rejet 

Les effluents réjetés doivent être exempts 
- de matières flottantes, 

= de produits suseplibles de dégager direclement où indirectement, des ge où vapeurs 
toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sonl susceptibles d'entraver Le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

  

Les points de rejet en eau du site sont : 
la franchéc d'infiltration A des eaux vannes traitées 

- la tranchée d'infiltration B des caux pluviales polentieliement souillées cn hydrocarbures ct 
matières en suspension, ot traitées 

le fossé d'infiltration on limite Nord du site, pour les eaux pluviales autres du site 
   

Les cfflnents issus du dévanteur-déshnileur doivent respecter les caractéristiques suivantes 
- les matières en suspensions totales (MEST) ont une concentration inférieure à 35 mg/l 
{orme NF EN 872), 
= Les hydrocarbures ont une concentration inféricurc à 10 mg/l (norme NE EN ISO 9377-2 et 
NFENISO 114231). 

  

3- Contrôles des rejets 

3.1- Une fois par an, les mesures sont effoctées par um organisme choisi en accord avec 
l'inspection des établissements classés, lors d'une période pluvieuse. Ce contrôle portera sur 
îes points de rejet du décntewr-déshuileur, pour les paramètres : MEST ct hydrocarbures. 

  

3.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à inspecteur des installations classées 

  

- La transmission des résullats des contrôles visés est accompagnée de commentaires 

  

- sur les dépassements constatés et leurs causes 
- sur Jes actions correctrices prises ou envisagées 

vu 

 



ANNEXE 3 
  VU à 

NUISANCES SONORES PRÉ: 
à L'ARRÊTÉ 

0 AOÛT 2610 

  

1. Point de mesures 
Les zones à émergence réglementée sont : 

se lieu-dit « La Fontaine » à 300 m à l'Ouest de [a fimite du site. 
Le licu-dit « La Logère » au Nord 
Ta plage du Colombier à l'Est 
La ae d'habitat au lieu-dit « Le Colombier » au Sud-Est    Les points de incsure en limite de propriété sont localisés : Est, Ouest, Nord, Skd 

2. Valeurs Himités à respecter 
Niveaux limites de bruit 
Les nivcaux limits de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propridté de l'établissement 
les valeurs suivantes pour Les diflérentes périodes de Ja journée : 

. PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PÉRIODIS allant de 7h à 22h, dant de 22h à 7h, 

auf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

  

  

1 Niveau sonore limite i 
admissible 70 dB(A) 60 dB(A)   

  

s Linites d'émergence 
Les émissions sonores dues aux autivités des installations ne doivent pas engendrer unc 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fxées dans le tableau ci-dessous, dans les 
zones à émorgence réglementée 
  

Niveau de bruit ambiant cxistant dand  Émergence admissible pour la Emer rgencc admissible pour la 
es zones à émergence réglementée | période allant de Th à 22h, _! période allant de 22h à 7h, | 
Gneluant le bruit de l'établissemont)| sauf dimanches ct jours lériés | _ ainsi que les dimanches et 

î Jours fériés 

   

  

| Supéricur à 35 dB(A) et inférieur o 7 i | 1 GBA) ! 4db(a) 
          

î égal à 45 dB(A) i 
Û Supérieur à 4$ dBÇA) 5 dB(A) 3 dB(A) 

3. Fréquence des contrôles des mesures des nuisances sonores 
l'exploitant effectue une étude acoustique selon la méthode d'expertise dans les 4 mois 
suivant l'autorisation, puis tous les deux ans. 
Lors du premier fonctionnement exceptionnel nocturne, des mesures devront être 
réatisées sclon la méthode d'expertise, 
Les mesures sont réalisées sur une période représentative de l'activité maximale du site 
Giestallalions du sile en marche, et circulation des engins). 

4. Transmission des résuftais 
Les résultats des contrôles sont transmis à l’inspccteur des installations classées: 
La transmission des résultats des contrôles visés est accompagnée de commentaires : 
- sur les dépassements constatés el leurs causes 
- sur les aotions correctrices prises ou envisagées:



  

      
      

      

 



ANNEXE $ 

CRITÈRES D'ADMISSION POUR LES TERRES 

  

1: Paramètres à vérifier lors du test de Hixiviation et valeurs 
Raramètres 

las 

ites À respecter 

  

   
  

  

  

  

Ë — — 

Zn 

G 8 

  

Fluorures Î 
RE n— Ï | 
OT sur élue br D 

us  Gretion somble) 000 

  

  
  

    
  

  

  

# Si Je déchet ne satisfait pas aux valeurs indiquées pour e carbonc organique total sur éluat à sa propre valeur de pH, il poul aussi faire l'objet d'un essai avec un rapport L/S = 10 kg otun pif compris entre 7,5 et 8. Le déchet peut être jugé confomme aux critères d'admission pour le COT sur éluat si le résultat de colle détermination ne dépasse pas 500 my/ke 
2: Paramètres à vérifier pour Je contenu total ct valeurs limites à respecter 
  

  

  

  

      
  

Paramètres on mufke de déchet sec 
COT (Carbone organique tota}) ____30060* 

BTEX (Benrène, toluènc, éthylbenzène ct | 6 | xylènes) _i PCB (Byphéayls polyelorés 7 congénères) L t 
Hydroczrbures (C1 à C40) Ï 500! i 1 AP (Hydrocarbures aromatiques 50 i _polyeyelique :   
  #* Une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mglkg soit respectée pour le COT sur éluat, soit au pl du sol, soit pour un pH situé entre 7,5 
et 8,0. 

  

4 L'ARRÊTÉ 

© TO AO 20 

CHEVALIER   



ANNEXE 6.1 : DÉCHETS ADMIS POUR ÊTRE VALORISÉS SUR LA PLATE-FORME 

BEAUJOTAISE DE RECYCLAGE (ANCYCLA) « AD CELESTIN » NORD 

  

  

ja LISTE DES DÉCIIELS ANMISSIBLES EN PROVENANCE DU BTE 
    

  

CHAPITRE DE LA LISTH L 
DESDECHEES | 

CODE 
art. R 541.8 

  

  

  

de démolition 
ET. Déchets de construction) 

art. BAL du code de Lu code de DESCRIPTION RESTRICTIONS 
environnement) 'environneme 

je 
ET. Déchets de consmuctionl 19101 Béens iniquemient déchets de consiructioi 

[et de démolition ct de démolition triés (1 | 

17. Déchets de construction {70102 Pas JUniquement déchets de construction] 

de démotition | et de démolition triés (L} _ 
17. Décheis de consumer) 17 gp gg [vies et céramiques? [iquement déchets de construction 

! t de démotition triés (1) i 
Mékmge de bétonUniquement déchels de constrüctio 

  

  

    
    
{et de démoliion 170107 briques, tuiles elki de démolition triés (1) 
î éramiques 3 
A7. Déchets de construction) 1708 02 (Méranges bitumineux INe contenanl pas de goudrons i 

ki de démolition i 
7. Déchets de construction! frères et pierres (YA l'exclusion de la terre vépétale el 

de déraolition ! compris déblais) le le tourbe; pour des terres cl 
17050 jemes provenant de site 

| Kontaminés, uniquement après 
éalisation dune procédure 

Î f'acceptation préalable i 

Gi. Déchets municipaux L'érres et pierres rovenanl uniquement de déchots d 
20 02 02 ardins el de pares, à l'exclusion & 

À) LS déchets de construction ét de démolition miés mentionnés dans cele Histe ct contenant eu faible 

Ê°7 quantité d'autres types de matériaux tels que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des 

Ja torre végétale et de la tourbe   
substances organiques, du bois, du eoutchouc, ete. peuvent égulement êlre admis dans l'installation. 

  

LISTE DES DÉCITETS ADMISSIBLES EN PROVENANCE DES CPE Î 
  

  

    
  

arrières 

12 Î Î 

(CHAPITRE DE LA LIST PUS | 
DES DECIIETS dede SCI ESI] 

art. LR 541.8 du code de fu cad em DESCRIPTION i RESLRICTIONS Î 

environnement) SS 6 Î 

pr Sigriles” provenant des Stéries stériles inertes autres que coux visés) 

Havaux de découverte des U1 03 06 sux rubriques O1 03 (4 et 01 0705 À 
carrières : i _ _ _ 
O1 Gravius et débris dé viens et débris deGraviers ei débris de pierres autres 

Dicrres de carrières 010408 fpierres que ceux visés à la sn 

i DL 0407 
A. Sables et ailes “ 01 0409 ISabies et argiles 

  

ANNEXE 62 : DÉCHETS ADMIS POUR ÊTRE REMBTAVÉS SUR UN SITE AUTORISE 

  

  

  

fil LISTE DES DÉCHELS ADMISSIBLES EN PROVENANCE DU BTP | 

F ObE Tr” 
APITRE DE TA LISTE), CODE DES DÉCHRTS Cart. R. 541.8 | . . 

art. RS4L8dueode de |, medede | DESCRIPTION RESTRICTIONS | 

on J'environnemel 
| Peuvironnement) | Un 
  

ÎTE. Déchets de construction Î 170101     Bétons JUniquement déchets de i



Et de démolition Eonstruction et de démolition usés a 
  

  

  

  

  

17. Déchets de construction Suiquement décers de cie 170102 [riques construction et de démolition Iriés + de démolition 5 | 

À7. Déchets de construction ! es Fnianement déchets de che 170103 [luiles et céramiques Konsirution et de démoition triés £ de démelition D 
L 7 Déchets de construction ange de bélun.… |niquement déchet de | 

; Ÿ 170107 briques, iles et oastruction ét de démalition triés Lt de démolition ' éramiques [0 L j 
JA l'exclusion de là terre végétale el 
de la tourbe ; pour des terres et 

7. Déchets de construction | 4,45 og [eres étpierres ierres provenant de sites 
Li de démolition Î compris déblais) contaminés, uniquement après 

réalisation d'une procédure 
acceptation préalable _ 
rovenont uniquement de déchets 

PO. Déchets municipaux 200202 |Temes et pierres le jardins et de parcs, à l'exclusion! 

() 

  

rganiques, du bois, 
  

antité d'autres types de matériaux tels que des 

  
Tes déchets de construction et de démolition irés mentionnés dans eee liste et contenant en Faible) 

métaus, des matières plastiques, du plâtre, des substances 
lu cucutchone, ete, peuvent également êhre admis das l'installation. 

   

  
Îée la terre végétale et de la tourbe 

  

  

  

  

  

      
    arrières   

| ü1 04 09 fSebles ct arailes 

  

: _ _ _ . 
ÎL2 LISTE DES DÉCHETS ADMISSTBLES EN PROVENANCE DES ICPE 

CHAPITREDELA |, RL 
LISTE DES DÉCHETS | u code de | DESCRIPIION RESTRICTIONS Hart. R. 541.8 du code del, 2" © jee, ienvironnen Penvironnement) i ent} Li 

(OL. Stériles provenant des | SStériles inertes autres que ceux 
Iruvaux de découverte des } 010306 érites isés aux rubriques 01 03 04 et | 

<arières | (01 03 05. 
IGraviers et débiis de pierres | 

DE. Graviers ct débris de (Graviers et débris de Autres que coux visés à la Î on fe or0408 | Ê | bicrres de carrières bicrres Fabrique 
! _ il ! (01 04 07 L 
01. Sables et argitcs de L   

SE 4 L'ARRÊTÉ   



  

u de suivi 

       

  

ANNEXE 7: modèle de document ne bie et de border: 

  

  

  

Producteur du déchet E 

Entreprise : Nom : 

Chantier : Date 

Provenance ou orlgine : Signature 

BIP a 
ICPE nm 
  

  

Type de matériaux inertes 

  
  

      

  

Terres et pierres oO Gravats co 

Brique G Enrobés bitumineux, sans goudron © 

Béton 2 Stériles de carrières ou 

| Tuiles et céramiques u Graviers et débris de plerres D 

Béton, briques, tuiles et Sables et argiles U 

céramiques en mélange o 

Quantité : 

Transporteur 

Entreprise de transport ; Date : 

Immatriculation : Signature : 

Nom du Chauffeur : 
  

  

  
  

Eliminateur 7 

Entreprise : ___ SOREAL_. 

Nom du site : __ Les Rives du Beaujolais — Partie Sud du plan d'eau n° 2. 

Matériaux : acceptés Refusés n 

Th préalable : où on No © 

Procédure d'acceptation préalable : Oui © Non © 

Motif du refus : —__—_—_—_———— 

  

Date Nom : 
  

Signature     
  F FA TARRÉ É 

  



ANNEXE 8 : PARAMÈTRES À ANALYSIR DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

Paramètres 

  

Oxygène dissous 
    

  

   
Pb 

Sb 

se 

E 
Fluorures 

      
l'indice phénots TT 
[cor 
| BITX (onzène, tohère, &thÿibenzène et xylènes)   
| PCR (iphényls polychlorés 7 congénères) 

drocarbures (C 18 à C40} 

| H4P (ydrocarbures aromatiques polycyeliques) 

  

# à L'ARRÊTÉ 
5 5 AT 

   


